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I. INTRODUCTION 
Cette etude a ete realisee a la demande de la Division des Services de Credit de 
la F.A.0.-Rome afin de mettre au point un systeme de credit adapte, destine a aider les 
membres du projet a acheter des animaux et des intrants (voir termes du mandat dans 
l'annexe E). Ce rapport analyse les conditions prealables a la mise en place d'un tel 
systeme et propose un mecanisme d'intermediation financiere pour son execution. Sur 
indication du conseiller technique principal du projet, le systeme propose est limite a 
l'elevage porcin. 
L'etude a ete basee sur des donnees et des renseignements obtenus aupres du 
personnel technique du projet, de la Direction de l'Elevage au Ministere de !'Agriculture 
et de l'Elevage, du Ministere d'Economie et Finances, de la Banque Nationale de ~ 
Tome et Principe et de la Caisse Populaire ( caisse d'epargne ). En outre, des entrevues ont 
eu lieu avec des eleveurs prives et avec des travailleurs employes par des entreprises d'etat 
pour lesquelles l'elevage porcin est une source de revenu supplementaire. 
Organisation du Rapport 
Le chapitre suivant resume les caracteristiques principales de l'environnement 
economique et financier dans lequel le systeme de credit aux petits eleveurs devra se 
developper. Les conditions prealables a la reussite du systeme sont analysees au Chapitre 
III. Le dernier chapitre du rapport est consacre a la description du systeme propose et aux 
recommandations pour sa mise en place, son suivi et son evaluation. 
II. CONTEXTE 
La Republique Democratique de ~ Tome et Principe comprend deux iles dans le 
golfe de Guinee, a environ 280 kilometres des cotes gabonaises. Sa population est 
d'environ 120.000 habitants, dont a peu pres 50.000 vivent dans la capitale. Des statistiques 
de comptes nationaux sont en cours de developpement et ne sont pas encore disponibles. 
L'economie du pays est basee essentiellement sur la production de cultures de rente 
destinees a !'exportation, telles que, notamment, le cacao. Apres l'independance en 1975, 
les grandes exploitations agricoles possedees par les Portugais ont ete nationalisees. Par 
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consequent, actuellement, la majorite des ruraux travaillent encore comme ouvriers ou 
employes dans ces entreprises d'etat. 
La diminution de la production de cacao au debut des annees 80, aggravee par la 
chute des cours du cacao sur le marche mondial, a cree une reduction importante des 
revenus d'exportation et par consequent des difficultes serieuses dans la balance des 
paiements. L'accroissement de la dette exterieure et du deficit fiscal ainsi qu'une 
acceleration de !'inflation ont determine !'adoption, en 1987, d'un programme d'ajustement 
structure! soutenu par un credit de la Banque Mondiale. 
Les points centraux du programme d'ajustement structure! comprennent une politique 
de devaluation du dobra, des mesures de reduction du deficit fiscal, une politique 
monetaire conservatrice et une reduction substantielle des controles de prix. Le nouveau 
programme d'investissement public et plusieurs mesures de changement structure! ont pour 
but d'augmenter la rentabilite de !'agriculture, de diversifier la production agricole --en 
particulier encourager l'elevage-- et de promouvoir des activites de substitution des 
importations. D'autre part, le programme d'ajustement considere une privatisation 
graduelle de l'economie a travers des mesures de distribution de la terre publique et un 
acroissement substantiel de la part du secteur prive dans le credit total a l'economie 
(Banque Mondiale ). 
Le Secteur Financier 
Le secteur financier est compose de deux institutions publiques, uniquement, la 
Banque Nationale de ~Tome et Principe (BNSTP) et la Caisse Populaire (CP). La 
BNSTP joue les roles de banque centrale, de banque commerciale et de banque de 
developpement, tandis que la CP s'occupe de la mobilisation de l'epargne, du credit au 
logement et des operations de credit aux petits emprunteurs. 
L'actif total de la BNSTP a la fin 1988 etait approximativement de 8 milliards de 
dobras, tandis que celui de la CP etait d'environ 250 millions de dobras (une description 
plus detaillee de la CP apparait plus loin dans ce rapport). Les systemes d'information et 
de comptabilite des deux institutions ont des limitations, ce qui rend difficile une evaluation 
precise de leur performance. 
Actuellement, le gouvernement considere des changements structurels pour la 
BNSTP y compris, eventuellement, la privatisation de la partie commerciale de la banque, 
en accord avec les politiques du programme d'ajustement structure!. La fonction de banque 
de developpement de la BNSTP pourrait etre assumee par une nouvelle institution basee 
sur le Fonds d'Infrastructure Sociale (FIS) recemment etabli. Une mission de la Banque 
Mondiale vient de suggerer un soutien a la CP afin de !'aider a ameliorer son efficacite 
operationelle, pendant qu'on etudie les possibilites futures de cette institution. 
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Le Projet de Developpernent de l'Elevage 
Etabli en 1983 par le Programme des Nations Unies pour le Developpement 
(PNUD) et !'Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et !'Agriculture (FAO), 
le projet de developpement de l'elevage bovin et porcin a pour objectif central de 
contribuer a l'autosuffisance alimentaire du pays, en particulier grace a la production de 
proteines d'origine animale. La deuxieme phase du projet a demarre en 1987 (voir 
document du projet). Les caracteristiques techniques et la situation actuelle du projet ont 
ete documentees dans des rapports recents (Lokossa, 1988; Nikolin, 1989; Wagner, 1988). 
Dans le cadre de la deuxieme phase du projet, la direction a programme la creation 
d'un service de vulgarisation en accord avec la Direction de l'Elevage. Par ailleurs, le projet 
envisage !'utilisation des fonds apportes par le Fonds d'Equipement des Nations Unies dans 
l'etablissement d'un systeme de credit aux petits eleveurs. Ce systeme aidera les eleveurs 
a acheter des animaux et des intrants fournis par le projet. 
III. CONDITIONS PREALABLES A UN SYSTEME 
DE CREDIT AUX PETITS ELEVEURS 
Avant de proposer un systeme de credit aux petits eleveurs, il est important d'etablir 
quelques conditions necessaires pour le bon fonctionnement du systeme, compte tenu de 
la situation actuelle des eleveurs, de l'etat de developpement institutionnel et du contexte 
economique general du pays. Ces conditions sont groupees en trois categories: (a) les 
caracteristiques et la situation des beneficiaires; (b) les actions de soutien necessaires de 
la part des institutions concernees; et ( c) la concordance du systeme avec la politique 
economique et monetaire du gouvernement. 
A. Les Beneficiaires 
Selon les estimations de la Direction de l'Elevage du Ministere de !'Agriculture et 
de l'Elevage, il y aurait presque mille eleveurs de porcins dans le pays, dont un quart sont 
connus par la Direction. Toutefois, les informations sur les conditions d'exploitation de ces 
eleveurs sont presque inexistantes, et les donnees obtenues par des enquetes realisees sur 
le terrain ne sont pas encore disponibles. On peut cependant affirmer qu'une tradition 
d'elevage porcin existe, generalement dans des conditions d'exploitation, d'alimentation et 
de sante assez rudimentaires. 
Les conditions prealables concernant les beneficiaires potentiels du systeme de 
credit peuvent etre resumees comme suit: (i) une connaissance minimale de !'exploitation 
porcine et une capacite d'adoption de techniques ameliorees; et (ii) !'assurance que le 
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beneficiaire continuera !'exploitation au moins jusqu'a l'echeance du dernier paiement du 
credit obtenu du systeme. 
Connaissance de l'Exploitation Porcine 
La tradition d'elevage porcin existante indiquee ci-dessus, bien qu'elle soit 
rudimentaire, fournit une base pour la vulgarisation des techniques ameliorees de 
production et pour !'identification des beneficiaires potentiels du systeme de credit. Les 
visites sur le terrain pratiquees pendant cette mission suggerent qu'une condition essentielle 
pour etre considere comme beneficiaire du systeme serait une disposition favorable a 
!'adoption des nouvelles pratiques productives. L'evaluation de cette disposition sera une 
des responsabilites des vulgarisateurs du projet. 
Assurance de Continuite de l'Exploitation 
Une garantie de continuite de I' exploitation devient particulierement importante dans 
la conjoncture actuelle du pays, etant donne les conditions probables de propriete des 
ressources de production des beneficiaires potentiels du systeme. En effet, on peut 
envisager qu'une grande partie des candidats ne seront pas capables de fournir des 
documents prouvant qu'ils sont les proprietaires permanents du domaine ou les 
investissements seront realises. Ceci poserait un probleme pour l'etablissement des 
garanties de permanence de !'exploitation acceptables par !'institution financiere 
intermediaire et en meme temps necessaires a la reussite du projet. Deux situations 
d'incertitude quant a la continuite sont importantes a considerer : premierement la 
situation des travailleurs des entreprises d'etat et deuxiement, celle des eleveurs/fermiers 
independants qui possedent des titres de propriete provisoires octroyes par le gouverne-
ment. 
A present, on trouve des travailleurs dans les entreprises d'etat qui pratiquent 
l'elevage porcin, soit sous une concession officieuse des porcheries de l'entreprise, soit dans 
des installations rudimentaires sur la terre de l'etat. De meme, la recolte de taro pour 
l'alimentation des pores dans le domaine de l'entreprise est souvent officieusement autorisee 
par sa direction. 11 sera essentiel, pour !'operation du systeme de credit parmi les 
travailleurs de l'etat, que le statut des porcheries de l'etat et que l'autorisation d'utilisation 
de la terre publique soient clairement reglementes. L'entreprise devra octroyer une 
concession officielle des installations, de la terre et des autres ressources communes ( eau, 
fruits silvestres, etc.) a utiliser dans !'exploitation proposee par le beneficiaire potentiel 
avant que celui-ci ne puisse etre considere comme sujet de credit. Cette concession devra 
etre valable au moins pour toute la periode d'amortissement du pret et devra garantir, en 
meme temps, la continuite de l'emploi du travailleur concerne dans l'entreprise pendant 
cette periode. 
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En ce qui conceme les eleveurs/fermiers en possesion de titres de propriete 
provisoires ( temporaires ), une des conditions prealables pour etre pris en consideration 
comme candidat au credit du systeme sera que la validite du titre provisoire depasse la 
periode d'amortissement du pret demande. Puisque ces titres sont octroyes pour des 
periodes minimales de cinq annees, on prevoit que cette condition sera facilement remplie 
si le candidat fait sa demande de credit au debut de la periode de validite de sa concession 
territoriale. 
B. Appui Institutionnel 
L'appui des institutions publiques et des organismes internationaux d'assistance sera 
necessaire dans trois domaines tres importants pour la reussite du projet et par consequent 
du systeme de credit aux eleveurs. Le premier domaine concerne la vulgarisation et 
!'assistance technique pour !'adoption et !'amelioration des pratiques de production et de 
gestion des petites entreprises porcines. Le deuxieme secteur conceme la mise en place de 
mecanismes efficaces et stables d'approvisionnement et de livraison des intrants essentiels 
pour !'exploitation porcine. Le troisieme aspect d'importance est la recherche et la mise 
en place de systemes de commercialisation et de transformation des produits porcins 
ameliores. 
Vulgarisation et Assistance Technique 
Le service de vulgarisation de l'elevage qui est actuellement en voie d'etre etabli par 
accord entre le projet et la Direction de l'Elevage jouera sans doute un role central dans 
!'adoption des techniques ameliorees de production par le groupe cible du projet. Ceci 
permettra l'augmentation de la productivite porcine et contribuera en meme temps a 
l'accroissement de la participation du secteur prive dans la production porcine nationale. 
Par ailleurs, on envisage que le service de vulgarisation servira de liaison et de source 
d'information technique dans le cadre du systeme de credit. Cet aspect sera developpe en 
details dans le chapitre suivant. 
Approvisionnement et Livraison des Intrants 
Les principaux problemes concernant le cheptel porcin, notamment l'alimentation 
et la nutrition des animaux, ont ete suffisament documentes par des rapports recents 
(Lokossa,1988, Nikolin, 1989, Wagner, 1988). 11 est evident que les causes de ces problemes 
n'ont pas de relation etroite avec le financement des exploitations mais qu'elles resultent 
plutot de l'absence d'intrants essentiels sur le marche local. Ceci est directement lie a la 
situation recente de la balance des paiements du pays qui a rendu pratiquement impossible 
l'obtention de devises pour !'importation de supplements alimentaires, de medicaments, de 
materiels de construction et d'equipement necessaires a la production. 
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Les fonds que le FENU a prevu d'apporter en devises, pour l'importation des 
materiels de construction et de produits veterinaires, n'offriront qu'une solution temporaire 
aux problemes indiques ci-dessus si les recettes de la vente de ces intrants aux eleveurs, en 
monnaie locale, ne peuvent pas etre echanges en devises etrangeres. Ceci permettrait une 
stabilite de l'approvisionnement des intrants essentiels pour l'exploitation porcine, ainsi que 
la continuite du mecanisme de financement propose ulterieurement. 
Les entrevues realisees au Ministere d'Economie et Finances ont ete encourageantes 
en ce qui concerne les perspectives d'amelioration de la situation des devises dans le cadre 
du deuxieme credit d'ajustement structure! de la Banque Mondiale. Etant donne les 
besoins en devises relativement limites du projet par rapport aux besoins des autres secteurs 
economiques et, etant donne la contribution du projet aux objectifs de substitution 
d'importations, il semble que la conversion en devises des recettes de la vente des intrants 
importes ne limitera pas le fonctionnement du systeme. Ce sera au Ministere de 
l'Agriculture et de l'Elevage de presenter les besoins en devises aux autorites concernees. 
De cette maniere, les problemes actuels d'approvisionnement des intrants importes 
pourront etre surmontes des que le systeme de credit aura demarre. 
Mecanismes de Commercialisation et Transformation 
La taille limitee du marche au S•o Tome et Principe represente un probleme 
potentiel pour toutes les activites productives qui n'ont pas de marche d'exportation bien 
etabli. Bien que l'on n'espere pas faire face aux limitations des marches locaux de viande 
porcine dans un futur prochain, il sera necessaire d'empecher l'apparition des pressions a 
la baisse sur le prix au producteur. Cet objectif sera atteint par la recherche de mecanismes 
efficaces de commercialisation, de possibilites de transformation des produits, et d'autres 
methodes permettant d'augmenter la valeur ajoutee nationale des biens finaux. 
Le point de depart pour une amelioration des conditions du marche local est une 
connaissance detaillee de la situation actuelle du marche. Celle-ci est actuellement 
inconnue pour la plupart. La Direction de l'Elevage, avec I' aide du projet, devra jouer un 
role central dans l'etude du marche et dans la promotion des politiques de developpement. 
C. Concordance avec la Politique Economique du Gouvernement 
La troisieme condition prealable a la mise en place d'un systeme de credit aux 
eleveurs est l'encadrement du systeme dans le contexte economique et monetaire national. 
Le systeme doit s'ajuster aux politiques en vigueur aussi bien qu'au programme economique 
de moyen terme. Cela evitera l'introduction de distortions dans l'economie et, en meme 
temps, garantira la coordination des bailleurs de fonds internationaux. 
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Le systeme de credit propose dans ce rapport est clairement en concordance avec 
toutes les lignes centrales de la politique actuelle du gouvernement. Tout d'abord, il s'agit 
d'encourager une activite agricole differente de celles qui ont ete dominantes dans le pays, 
jusqu'a present, et cela doit etre realise entierement par le secteur prive. Cela signifie que 
le projet suit les politiques de diversification de !'agriculture et de privatisation de 
l'economie etablies dans le cadre du programe d'ajustement structure!. D'autre part, l'appui 
a la production porcine contribuera a soutenir la politique de diminution des importations 
de viande actuellement en vigueur. 
Du ce>te monetaire, le systeme est en accord total avec la tendance a augmenter la 
participation du secteur prive dans le credit interieur et avec la politique de contrC>le 
monetaire etablie par le gouvemement. L'expansion de credit representee par le systeme 
ne depasse pas un pour cent du plafond en vigueur pour l'annee 1989 (si l'on considere le 
deboursement du montant total disponible en trois ans}, tandis que la totalite des fonds du 
systeme sera octroyee au secteur prive. Finalement, comme il sera decrit dans le chapitre 
suivant, le taux d'interet propose pour le systeme s'ajuste bien a la tendance a la limitation 
des taux subventionnes et a la politique des taux d'interet reels positifs definie par les 
autorites monetaires. 
IV. LE SYSTEME DE CREDIT: DESCRIPTION ET RECOMMANDATIONS 
Le systeme de credit aux petits eleveurs propose dans ce chapitre a pour objectif 
central d'aider les eleveurs a acheter des animaux et des intrants, afin qu'ils ameliorent et 
developpent leurs entreprises porcines. Le systeme prevoit le financement du materiel de 
construction et l'achat des animaux et des intrants du projet grace a l'etablissement d'un 
fonds de roulement avec une institution financiere intermediaire. L'approvisionnement et 
la livraison des biens finances par le systeme seront centralises par le projet. La 
vulgarisation et !'identification des beneficiaires potentiels seront egalement la responsa-
bilite du projet, par l'intermediaire du service de vulgarisation qui va demarrer sous pen, 
dans le cadre d'un accord avec la Direction de l'Elevage. 
L'analyse et la description du systeme ci-dessous, ainsi que les projections de 
deboursement des fonds, considerent le financement de deux modeles hypothetiques 
d'exploitation comprenant un composant d'investissement initial fixe. Le systeme pourra 
cependant financer des exploitations organisees differement aussi bien que les activites 
d'embouche porcine sans investissement fixe. Les criteres de selection de beneficiaires 
seront determines par un Comite de Gestion du Systeme de Credit comprenant le 
Directeur et le CTP du projet, le Directeur de l'Elevage et le Directeur de !'institution 
intermediaire. Toutefois, la decision finale d'octroi des prets appartiendra uniquement au 
Comite de Credit de !'institution financiere, compte tenu que c'est !'institution financiere 
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qui prend le risque du credit octroye. Par ailleurs, !'institution intermediaire sera la seule 
agence responsable du recouvrement des prets du systeme. 
Ce chapitre decrit et analyse les aspects centraux du systeme de credit, c'est-a-dire 
la viabilite financiere et la rentabilite des exploitations proposees, ainsi que les caracter-
istiques du mecanisme d'intermediation. Enfin, les projections de deboursement des 
ressources du systeme et les besoins dans le domaine de la formation, de l'inf ormatisation, 
du suivi et de !'evaluation sont presentes ci-dessous. 
A. Viabilite Financiere et Rentabilite de l'Exploitation 
La viabilite financiere et la rentabilite de !'exploitation ont ete analysees pour les 
deux modules d'exploitation qui comprennent des constructions proposees par la direction 
technique du projet. Le premier module, appele "elevage/embouche", comprend une 
construction a deux boxes pour l'elevage d'une truie et l'embouche de deux a quatre 
porcelets. Le deuxieme module, "embouche", est compose de la construction d'un seul box 
pour l'engraissement de deux a quatre porcelets. Pour les deux modules, le projet a prevu 
l'octroi gratuit des animaux au demarrage de !'exploitation afin de motiver les eleveurs et 
de reduire les demandes initiales de financement. La rentabilite des exploitations 
d'embouche sans investissement initial fixe est assuree si le module embouche (y compris 
les constructions) analyse ci-dessous s'avere rentable. 
Les deux modules sont rentables du point de vue economique, avec des valeurs 
actualisees nettes positives (au taux d'actualisation de 18 pour cent etabli par la BNSTP) 
et des taux de rendement interne acceptables (voir Tableaux annexes 1 a 4). Par 
consequent, la viabilite financiere des deux modules d'exploitation semble solide. Le 
Tableau 1 presente la projection financiere du module elevage/embouche, en utilisant un 
plan de paiement sur quatre ans et un taux d'interet de 18 pour cent par an sur le solde du 
capital emprunte. Dans toutes les annees de la projection, le resultat net apres paiement 
des interets et du capital sera positif et, a !'exception de l'annee 2, depassera le montant 
des ressources propres apportees par le beneficiaire (equivalent aux depenses en main 
d'oeuvre). 
La viabilite financiere du module embouche presentee au Tableau 2 est meme 
superieure a celle du module elevage I embouche. Ceci suggere qu'une strategie appropriee 
de demarrage du systeme devra mettre l'accent sur le financement de l'embouche, afin 
d'assurer une performance solide des le debut du fonctionnement du systeme. 
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B. Mecanisme d'lnterm ediation 
L'institution intermediaire envisagee pour l'operation du systeme de credit est la 
Caisse Populaire (Caixa Popular). Un bref aper~u de cette institution est presente ci-
dessous, suivi de la description des termes et conditions des prets a octroyer par le systeme, 
de la modalite de distribution des revenus d'interet et de la procedure d'octroi et de 
deboursement des prets. 
1. Institution Intermediaire 
La Caisse Populaire (CP), etablie en 1981 et ayant pour principaux objectifs la 
mobilisation de l'epargne et l'octroi de credits au logement, est une petite institution 
financiere avec un actif total d'environ 240 millions de dobras (fin 1988). Le solde total des 
prets octroyes etait, en decembre 1988, de 210 millions de dobras, repartis sur environ 6 
mille prets. Soixante-quinze pour cent des encours sont finances par des ressources propres 
de la CP, pour la plupart des depC>ts sur comptes courants. Le reste est finance par des 
transferts de la "Caixa Economica Postal" et par un pret de la BNSTP de 30 millions de 
do bras. 
La CP est done une institution habituee a une clientele composee de petits 
deposants et de petits emprunteurs. La Caisse gere ses operations de prets avec un 
departement de credit compose de sept analystes et agents de credit et d'un Comite de 
Credit hebqomadaire ou les decisions d'octroi des prets sont prises. La CP a deja eu une 
experience de gestion de fonds de roulement similaire au systeme propose pour les petits 
eleveurs. En effet, la Caisse agit comme intermediaire pour un fonds de soutien au secteur 
peche, fonds finance par le FIDA et qui, jusqu'a present, a eu une performance assez 
satisfaisante. 
En depit de sa participation dans le projet FIDA, la structure du passif de la CP n'est 
pas dominee par des fonds exterieurs ou d'origine gouvemementale. Par contre, comme 
il a ete indique ci-dessus, les depC>ts du secteur prive constituent la partie majoritaire de 
son portefeuille de fonds, ce qui offre une certaine garantie de discipline financiere et de 
prudence dans l'octroi de credit. 
2. Termes et Conditions des Prets 
La totalite du credit finance par le systeme sera octroyee en nature. L'approvis-
ionnement des intrants a distribuer sera centralise par le projet et leur livraison sera faite 
contre presentation des bons de commande emis par la CP en faveur de l'emprunteur. 
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Le taux d'interet a utiliser dans toutes les operations du systeme sera de 18 pour 
cent du solde du capital emprunte, payable a l'echeance de chaque versement. La Caisse 
suivra ses modalites en vigueur pour le recouvrement des soldes impayes, c'est-a-dire 
!'application d'un taux d'interet majore de 2 pour cent sur les soldes impayes, l'envoi de 
notes de recouvrement, les visites aux clients et finalement les procedures legales 
habituelles. 
Le taux d'interet de 18 pour cent est en accord avec la gamme des taux etablie par 
la BNSTP. Ce taux correspond au taux le plus bas des operations actives normales et au 
taux moyen pour les projets d'investissement ayant une duree de vie utile superieure a un 
an (pour les taux subventionnes, voir Decret 10/89 de la BNSTP). D'autre part, le taux de 
18 pour cent est similaire au taux moyen actuellement impose par la CP, bien que le taux 
d'interet aux emprunteurs dans le projet finance par le FIDA soit de 24 pour cent. 
Les pre ts pour le module elevage / embouche seront d'une duree de quatre annees, 
avec des paiements annuels prevus de 25 pour cent du capital emprunte, a partir de la 
premiere annee. Les remboursements du module embouche avec investissement initial fixe 
sont programmes pour trois ans, avec 40 pour cent du capital emprunte a rembourser la 
premiere annee et 30 pour cent par an a rembourser les deux annees suivantes. Le 
financement de l'embouche sans investissement initial fixe pourra etre accorde avec un delai 
de 10 mois. Dans ce cas-13., la CP pourrait prelever les interets en utilisant un taux de 
15,25 pour cent (equivalent au taux de 18 pour cent a l'echeance). 
La Caisse Populaire exigera les garanties habituelles pour des prets aux petits 
agriculteurs, c'est-a-dire la presentation d'un (ou plusieurs) avaliste(s). La CP pourra aussi 
demander l'enregistrement, comme garantie, des animaux et/ou d'autres investissements 
finances par le pret, ou l'enregistrement d'autres actifs possedes par l'emprunteur. 
Les termes et conditions indiques ci-dessus pourront etre modifies en fonction des 
futurs changements dans la politique monetaire et financiere du gouvemement. Cependant, 
les modifications des termes et conditions ne seront pas applicables retroactivement. 
D'autre part, le portefeuille de prets du systeme de credit aux petits eleveurs devra etre 
maintenu, quelque soit l'effet des reformes du secteur financier national sur !'existence ou 
la structure de la Caisse Populaire. 
3. Distribution des revenus (interet) 
L'interet de dix-huit pour cent que la CP recoltera sur les soldes des capitaux pretes 
sera distribue comme suit: 
(a) Fonds de risque, 4 pour cent (22,2 pour cent des revenus), destine a couvrir les 
defauts de paiements des prets octroyes sous le systeme, s'il y en a. Ces fonds 
seront deposes dans un compte de dep6t a terme au nom du Projet a la fin de 
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chaque annee et seront remuneres par la Caisse au taux applicable aux dep~ts a 
terme de 180 jours a un an (a present 18 pour cent). 
Le fonds de risque pourra etre utilise par la Caisse dans le but indique ci-dessus, 
seulement apres que la Caisse aura suivi les procedures normales de recouvrement, 
y compris les procedures legales, et apres avoir rempli les conditions en vigueur pour 
la comptabilisation des cessations de paiement 
comme pertes de l'exercise. 
La partie du fonds de risque non utilise pour la compensation des cessations de 
paiement sera utilisee pour l'accroissement des fonds de credit du systeme. Le 
Comite de Gestion du systeme pourra reglementer l'utilisation de ce fonds et 
modifier les conditions proposees ci-dessus. 
(b) Fonds d'encouragement a l'epargne rurale, 2 pour cent (11,1 pour cent des revenus), 
a utiliser par la Caisse Populaire pour l'encouragement de l'epargne rurale dans les 
zones d'affectation du systeme. Les actions d'encouragement peuvent comprendre 
des campagnes de mobilisation de l'epargne, l'ouverture de nouveaux guichets ou de 
nouvelles agences, la creation d'unites mobiles de service a la population rurale et 
d'autres mecanismes d'encouragement de l'epargne rurale. Les decisions 
d'utilisation de ce fonds seront prises par la Direction de la Caisse, bien que les 
actions realisees dans ce cadre fassent partie de l'evaluation du systeme. 
(c) Recettes de la Caisse Populaire, 12 pour cent (66,7 pour cent des revenus). 
Si le taux d'interet aux emprunteurs est modifie a cause de changements dans la 
politique monetaire et financiere de la Banque Centrale, les pourcentages indiques ci-
dessus seront modifies afin de maintenir les parts proportionnelles allouees a chaque fonds, 
c'est-a-dire: 22,2 pour cent des revenus d'interets au fonds de risque; 11,1 pour cent au 
fonds d'encouragement a l'epargne et; 66,7 pour cent aux recettes de la Caisse Populaire. 
4. Procedure de Credit, Deboursement et Livraison des Intrants 
L'operation du systeme demandera l'ouverture d'un compte special au nom du 
Projet, a la Caisse Populaire. D'autre part, les emprunteurs du systeme devront aussi ouvrir 
des comptes courants ou des comptes d'epargne a la CP, condition en vigueur a la Caisse 
pour ses operations de credit. 
L'identification, le recensement et la vulgarisation des emprunteurs potentiels du 
systeme de credit aux petits eleveurs seront accomplis par le service de vulgarisation du 
Projet - Direction de l'Elevage. Les agents du Projet devront evaluer les conditions 
prealables a remplir par les beneficiaires (voir chapitre III), notamment leurs dispositions 
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favorables a !'adoption de techniques de production ameliorees et !'assurance qu'ils 
pourront continuer !'exploitation. 
D'autre part, les agents du Projet assisteront les eleveurs dans la preparation de la 
fiche de demande de pret exigee par la Caisse Populaire (Annexe C, fiche A). Par ailleurs, 
les agents rempliront, avec l'eleveur, une fiche d'informations generales sur !'exploitation 
qui decrira l'investissement propose. Cette fiche comprendra une projection des depenses 
et revenus, une projection du financement de !'exploitation ainsi que les notes et 
recommandations de l'agent conceme (voir Annexe C, fiche B). Ces informations serviront 
de base pour l'analyse de la demande de pret par la CP qui aura - comme indique ci-dessus 
- la seule responsabilite des decisions d'octroi de prets. 
La Caisse Populaire utilisera ses procedures habituelles pour l'analyse et l'octroi des 
prets aux petits agriculteurs, suivant les termes et conditions de prets etablis au point 2 ci-
dessus. Apres approbation de la demande de pret, la CP emettra des bons de commande 
en faveur de l'emprunteur pour les materiaux et les intrants specifies dans la resolution 
d'octroi du credit. Le Projet livrera les materiaux et les intrants contre presentation de ces 
hons de commande par le beneficiaire. Des que la livraison des materiaux et des intrants 
aura eu lieu, la CP versera, sur le compte du Projet, le montant en dobras equivalent a la 
valeur des materiaux et intrants livres. 
C. Projections de Deboursement des Ressources 
Le Projet envisage de demarrer le systeme de credit aux petits eleveurs avec des 
fonds apportes par le Fonds d'Equipement des Nations Unies (FENU). Le montant prevu, 
150.000 dollars americains, sera utilise pour importer des materiaux de construction et 
d'autres intrants necessaires a la mise en place des exploitations porcines sous le systeme 
de credit propose dans ce rapport. Ces materiaux et intrants seront debourses graduelle-
ment par le Projet, au fur et a mesure que les prets du systeme seront octroyes selon la 
procedure indiquee plus haut. 
Le mecanisme de remboursement automatique au Projet par la CP, mecanisme 
specifie au point 4 de la section precedente, permettra la conservation de la valeur en 
dobras du fonds puisque c'est la CP (et non pas le Projet) qui prend le risque du 
recouvrement. Cependant, la tendance a la devaluation graduelle de la monnaie fera 
diminuer la valeur reelle en devises du fonds. Ceci pourrait etre empeche OU minimise par 
une majoration ( ou "mark-up") au prix de vente des materiaux et des intrants aux 
emprunteurs, majoration qui prendrait en compte l'esperance de devaluation du dobra (i.e., 
ferait payer le "prix de remplacement"). Pourtant, etant donne la difficulte de prevoir la 
trajectoire de devaluation, le Projet semble preferer de ne pas utiliser ce mecanisme 
preventif. 
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Le Tableau 3 presente des projections de deboursement des fonds du systeme 
pendant les cinq premieres annees d'operation, en utilisant deux hypotheses de devaluation 
du dobra. Dans ce tableau, le nombre d'eleveurs envisages comme emprunteurs du systeme 
pour la premiere annee, ainsi que les proportions prevues pour les deux modules 
d'exploitation pendant les cinq annees ont ete fournis par la direction technique du projet. 
Il est important de remarquer deux rangees dans le Tableau 3, premierement le 
montant de devises a convertir a la fin de chaque annee et deuxiemement le nombre 
d'eleveurs atteints par le systeme a la fin de la periode de projection. La comparaison des 
sections A et B du tableau montre clairement l'effet d'une devaluation plus forte (section 
B) sur les besoins annuels de conversion en devises et sur le nombre d'emprunteurs du 
systeme. Dans le cadre de l'hypothese B de devaluation, le systeme se stabiliserait pendant 
la troisieme annee d'operation, au lieu de la quatrieme annee (hypothese A). Le systeme 
atteindrait 621 eleveurs a la fin de la cinquieme annee, contre 652 dans le cadre de 
l'hypothese A de devaluation plus lente du dobra. 
D. Besoins en Matiere de Formation et Informatisation 
Le personnel du projet, bien qu'il se montre assez competent dans les aspects 
techniques des exploitations porcines, devra recevoir une formation concernant les pratiques 
simples de financement agricole. Cette formation sera encore plus necessaire pour le 
personnel engage dans le service de vulgarisation. 
Tout d'abord, il sera indispensable que les agents de vulgarisation connaissent les 
procedures de credit utilisees par la CP et les modalites speciales du systeme de credit aux 
petits eleveurs. Ils devront etre mis au courant des informations necessaires pour evaluer 
et analyser les demandes de prets, et devront notamment savoir quelles informations sont 
necessaires pour la fiche de demande (Annexe C, fiche A). Cette formation pourrait etre 
donnee par des analystes de la CP, dans le cadre d'un systeme "d'apprentisage pratique" 
("on-the-job training") ou chaque agent ferait un stage de deux semaines avec un 
agent/analyste de la CP qui verifierait toutes les etapes de la procedure de pret. 
D'autre part, puisque les agents vulgarisateurs seront charges d'assister les eleveurs 
dans la preparation de la fiche d'exploitation (Annexe C, fiche B), ils devront recevoir une 
formation appropriee a ce but. Les techniciens du projet qui ont contribue a definir les 
modeles d'exploitation utilises dans ce rapport pourraient fournir cette formation et etablir 
une procedure simple pour la preparation de la fiche d'exploitation. 
Au niveau de la CP, la direction envisage !'amelioration de ses methodes d'operation 
par l'intermediaire de la formation du personnel et de !'assistance technique des experts 
etrangers. Il est recommandable que la CP commence a informatiser graduellement ses 
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systemes comptables et ses systemes de smVI de prets, afin d'ameliorer ses services 
d'epargne et de recouvrement de credit. 
L'informatisation du systeme de credit au niveau du projet peut etre accomplie par 
la creation d'une application d'un logiciel commercial de traitement de donnees tel que 
DBase. Cette informatisation serait possible si le projet pouvait obtenir l'equipement 
necessaire. La conception d'une application de DBase pourrait etre commandee 
localement, puisqu'il y a un certain nombre de conseillers informatiques, sur place, pouvant 
etre engages a moyen terme. 
E. Suivi et Evaluation 
Le suivi des exploitation affectees par le systeme sera assure par les agents du projet, 
chacun etant charge d'un portefeuille d'eleveurs bien defini. La documentation initiale de 
chaque exploitation sera la fiche B (Annexe C) et les copies des documents d'octroi de 
credit et de deboursement des intrants. La CP devra fournir au projet la copie des 
transactions de recouvrement et les autres documents concernant les prets du systeme. 
Ceux-ci seront classes et enregistres dans les dossiers individuels maintenus par les agents 
de projet. Le service de vulgarisation pourra etablir ses propres modalites de suivi de la 
performance productive des exploitations concernees. 
Le projet sera charge d'evaluer la performance du systeme de credit tous les six 
mois. 11 pourra demander des renseignements a la CP pour mener a bien ces evaluations. 
Une evaluation exterieure devra etre pratiquee par le Service de Credit de FAO-Rome a 
la fin de la premiere annee d'operation du systeme. En plus de la verification de la 
progression des deboursements de fonds, cette evaluation devra mettre l'accent sur la 
performance en matiere de recouvrement des prets, sur la viabilite financiere de la CP et 
sur ses progres en ce qui concerne !'encouragement de l'epargne dans les zones oil le 
systeme de credit sera applique. 
2 
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Tableau I. 
Module elevage/embouche. Projection financiere. 
Annee (chiffres en Db) 
o 1 2 3 4 5 
1. Total a financer 158125 222000 202000 230125 202000 202000 
(invest. + dep. courantes) 
2. Financement 158125 352500 252750 295000 252750 252750 
Dons1 8125 32500 
Credit 112500 
Ressources propres 37500 12000 12000 12000 12000 12000 
Revenus exploit. 308000 240750 283000 240750 240750 
3. Capac. de paiement o 130500 50750 64875 50750 50750 
(2 - 1) 
Plan de paiement2 48375 43313 38250 33188 o 
Interet o .18 20250 15188 10125 5063 o 
Capital 28125 28125 28125 28125 o 
(encours) 84375 56250 28125 o o 
Resultat net o 82125 7438 26625 17563 50750 
(apres paiement) 
Une cochette et deux porcelets. 
Non compris les frais bancaires (2 pour cent ouverture de dossier plus 75 
dobras par transaction). 
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Tableau 2. 
Module embouche. Projection financiere. 
Annee (chiffres en Db) 
0 1 2 3 4 5 
1. Total a financer 85000 267000 267000 287000 267000 267000 
(invest. + dep. courantes) 
2. Financement 85000 352500 320000 320000 320000 320000 
Dons1 0 32500 
Credit 63750 
Ressources propres 21250 12000 12000 12000 12000 12000 
Revenus exploit. 308000 308000 308000 308000 308000 
3. Capac. de paiement 0 85500 53000 33000 53000 53000 
(2 - 1) 
Total 
Plan de paiement2 36975 26010 22568 0 0 
Interet (18& par an) 11475 6885 3443 0 0 
Ca pi ta l 25500 19125 19125 0 0 
(encours) 38250 19125 0 0 0 
Resultat net 0 48525 26990 10433 53000 53000 
(apres paiement) 
Source Tableaux annexes 3 et 4. 
2 
Deux porcelets. 
Non compris les frais bancaires (2 pour cent ouverture de dossier plus 75 
dobras par transaction). 
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Tableau 3 
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Tableau 3 (suite) 
Cddit aeveurs STP /87 /001 .. page 19 
ANNEXE A 
Tableaux Annexes 
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Tableau Annexe 1 
Module elevage/embouche. Projection des investissements, depenses et revenus. 
Annee (chiffres en Db) 
0 1 2 3 4 5 
I. Investissement 158125 0 0 28125 0 0 
Construction 130000 
Animaux reprod. 8125 8125 
Materiel 20000 20000 
2. Depenses courantes 222000 202000 202000 202000 202000 
Animaux embouche 65000 
Al ime.ntation 135000 180000 180000 180000 180000 
Medicaments 10000 10000 10000 10000 10000 




Ventes d'animaux 308000 240750 283000 240750 240750 
4. Marge brute 86000 38750 52875 38750 38750 
(3 - 2) 
5. Amort. et depreciations 22281 22281 22281 22281 9281 
Amort. construction 13000 13000 13000 13000 
Amort. anim. reprod. 2681 2681 2681 2681 2681 
Depree. materiel 6600 6600 6600 6600 6600 
6. Marge nette 63719 16469 30594 16469 29469 
(4 - 5) 
7. Cash fl ow (net) 98000 50750 64875 50750 50750 
V.A.N. = 11692 (TIR = 21. 7%) 
(taux d'actualis.= 18%) 
Source: Tableau annexe 2 et renseignements techniques du projet (voir Annexe 
B). 
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Tableau Annexe 2. 
Module elevage/embouche. Achats et ventes d'animaux. 
Annee (nombre d'animaux) 
0 1 2 3 4 5 
Achat/Vente d'animaux (nombre d'animaux) 
Achat (anim.25 kilos) 
Reproduction 1 1 
Embouche 8 
Vente 
Pores 110 kilos 8 6 6 6 6 
Porcelets 15 kilos 2 2 2 2 
Truies 130 kilos 1 
Prix de vente/achat Db/ki 1 o 
Pore 110 kg.: 350 
Parcel et 25 kg.: 325 
Porcelet 15 kg.: 325 
Truie 130 kilos 300 
Valeur achats/ventes, Do bras 
Achats 8125 65000 0 8125 0 0 
Reproduction 8125 8125 
Embouche 65000 
Ventes 308000 240750 283000 240750 240750 
Pores 110 kilos 308000 231000 231000 231000 231000 
Porcelets 15 kilos 9750 9750 9750 9750 
Truies 130 kilos 42250 
Source: Renseignements techniques du projet (voir Annexe B). 
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Tableau Annexe 3 













4. Marge brute 





5. Amort. et depreciations 
Amort. construction 
Depree. materiel 
6. Marge nette 
(4 - 5) 
7. Cash flow (net) 
V.A.N. = 31041 (TIR = 33.5%) 
(taux d'actualis.= 18%) 
Annee (chiffres en Db) 

































308000 308000 308000 308000 308000 
41000 41000 21000 41000 41000 
13100 13100 13100 13100 13100 
6500 6500 6500 6500 6500 
6600 6600 6600 6600 6600 
27900 27900 7900 27900 27900 
53000 53000 33000 53000 53000 
Source: Tableau annexe 4 et renseignements techniques du projet (voir Annexe 
B). 
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Tableau Annexe 4. 
Module embouche. Achats et ventes d'animaux. 
I 
Achat/Vente d'animaux (nombre d'animaux) 
Ac hat (anim.25 kilos) 8 
Vente (pores 110 kil OS) 8 
Prix de vente/achat Db/kilo 
Pore 110 kg. : 350 
Porcelet 25 kg.: 325 

























Source: Renseignements techniques du projet (voir Annexe B). 
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ANNEXEB 
Parametres Techniques des Exploitations 
Credit eleveurs STP /87 /001 .. page 25 
Module Elevage/Embouche 
Construction: 30,4 m2, deux boxes, ciment, toles et materiaux locaux 
Dotation initiale: Une cochette et quatre porcelets de 25 kilos 
Parametres moyens: 
N ombre de po rte es par truie et par an: 
Nombre de porcelets nes vivants par mise bas: 
Nombre de porcelets sevres par truie: 
Poids des porcelets a la naissance: 
Poids des porcelets au sevrage: 
Mortalite entre sevrage et vente: 
Poids a la vente1: 










Construction: 15,2 m2, un box, ciment, toles et materiaux locaux 
Dotation initiale: Quatre porcelets de 25 kilos 
Parametres moyens: 
Poids a la vente1: 110 kg 
Taux de croissance de porcelets 25 - 110 kg: 0,6 kg/jour 
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ANNEXEC 
Formulaires de la Procedure de Credit 
Fiche A. 
Fiche B. 
Demande de Credit (Caisse Populaire) 
Fiche de !'Exploitation (Projet de Developpement de 
l'Elevage) 
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Fiche A (premiere page) 
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Fiche A ( deuxieme et derniere page) 
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Fiche B. Fiche de l'Exploitation 
Projet de Developpement de l'Elevage 
I. Identification de !'exploitation 
Norn de l'eleveur 
Carte d'identite 
-------
No. de dossier a la C.P. 
------
Date d'ouverture de dossier C.P. 
Decision d'octroi du pret (C.P.) approuve 
Date d'octroi/rejet 
------












III. Description du Projet 
A Investissement propose 
Annee ( chiffres en Db) 
1 2 
Construction 




Projection des depenses et revenus 
4 
Annee ( chiffres en Db) 
1 








C. Revenus (ventes) 
Total C 
D. Marge brute (C - B) 
2 3 4 
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IV. Plan de Financement 
Annee ( chiffres en Db) 
1 
1. Total a financer 
(investissement + 
depenses courantes: 
A + B page preced.) 
2. Financement 
Dons du projet 
Credit (C.P.) 
Ressources propres 
Revenus d'exploitation ( c page preced.) 
Total 2 
3. Capacite de paiement 
(2 - 1) 
2 3 4 
V. Notes et recommandation de l'Agent du Projet 
Date 
-------
Signature ________ _ 
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ANNEXED 
Operation des Fonds de Roulement en Devises 
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Operation des Fonds de Roulement en Devises 
Par mi les actions de sout1en 
levage national, le 
projet a obtenu !'allocation par le FENU de 40 mille 
dollars destines au financement de !'importation de 
medicaments et de materiel veterinaire essentiels pour 
apporter une assistance efficace aux eleveurs. 
Le projet a demande au Ministere d'Economie et 
Finances, par l'intermediaire de la Direction de l'Elevage, 
l'autorisation de convertir en devises les recettes (en 
do bras) de la vente des produits importes pour les eleveurs, 
afin de maintenir ce fonds de roulement en operation. 
Des que l'autorisation du Ministere d'Economie et 
Finances et de la BNSTP aura ete re~ue, le projet devra 
ouvrir un compte special a la BNSTP (OU a la CP), afin d'y 
verser toutes les recettes provenant de la vente des 
produits concernes. Cela signifie que la direction du 
projet devra enregistrer separement les ventes de ces 
produits, et qu'elle devra fournir a !'institution concernee 
une documentation a cet effet. 
Compte tenu des entrevues avec le Ministere de 
l'Economie et des Finances, et etant donne la petite 
taille des montants de devises concernes, il semble 
souhaitable que le projet demande une autorisation plus 
generale pour la conversion en devises des revenus du projet 
obtenus grace a la vente des materiaux, des intrants et des 
medicaments importes avec les fonds du FENU. Cela signifie 
que le projet devra obtenir deux autorisation, une 
autorisation valable pour les 40 mille dollars du fonds de 
medicaments, et une pour les 150 mille dollars a utiliser 
dans le systeme de credit. Ces montants devront etre 
convertis en devises selon un programme similaire a ceux 
qui sont presentes dans le Tableau 3 de ce rapport. De 
cette fa~on, il sera possible de minimiser les demandes 
administratives de !'operation de ces fonds. 
1 • e 
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ANNEXEE 
Termes du Mandat 
et 
Organisations Contactees 
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Termes du Mandat 
Titre du poste: Consultant en credit aux petits eleveurs. 
Lieu d'affectation: S•o Tome. 
Duree: 
Mandat: 
1 mois; date de demarrage: Avril 1989. 
Mettre au point, avec le Projet, une procedure de credit adaptee, destinee 
a aider les adherents a acheter au projet des animaux et des intrants. 
Portee de la Mission: 
Depouillement des donnees de base de 200 eleveurs (et candidats) equitablement 
repartis sur le territoire national (y compris Principe). 
Deux jours de visite sur le terrain pour rencontrer les 
eleveurs et se familiariser avec leurs conditions 
d'existence. 
Proposer la mise en place d'un systeme de credit compatible avec la capacite 
d'endettement et un seuil de garantie 
acceptable (revolving funds). 
Determiner les modalites pratiques de fonctionnement de ce systeme dont la 
centralisation sera assuree par le Projet. 
Mettre au point des formulaires simples, necessaires au bon fonctionnement de ce 
systeme, ainsi que des formulaires permettant la consolidation de la saisie des 
donnees utiles pour sa gestion par la Direction du Projet. 
Faire toutes recommandations utiles pour le demarrage et le suivi des mesures 
d'accompagnement necessaires du systeme. 
Evaluer et faire des recommandations concernant la capacite du personnel 
national du Projet pour la mise en oeuvre du systeme -proposer une formation, le 
cas echeant. 
Proposer /introduire les logiciels exploitables sur IBM compatible permettant le 
suivi/la gestion des credits. 
Soumettre un rapport de mission dactylographie en langue fran~aise. 
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Organisations Contactees 
PNUD 
M. W. Gaymon, Representant Resident 
M. M. Rita, Charge des Programmes 
M. M. Mukoko, Administrateur 
Ministere de !'Agriculture et de l'Elevage 
M. J.L.X. Mendes, Directeur de l'Elevage 
Ministere d'Economie et Finances 
M. W.R. Caldeira, Conseiller du Ministre 
M. C. Santos, Directeur d'Etudes 
Banque Nationale de S•o Tome et Principe 
M. F.L. de Nazare, directeur de Credit 
Caisse Populaire 
M. J.R. Lucena, Directeur 
Projet de Developpement de l'Elevage 
Autres 
M. N. Nikolin, Conseiller Technique Principal 
M. S. Adelino, Directeur adjoint 
M. A. Lokossa, Expert en Sante Animale 
M. A Camara, Agropastoraliste 
Projet de Developpement des Culture Alimentaires de Mesquita 
M. J. Nazare 
M. J.L. Lopes 
Eleveurs prives: entreprises d'etat 
exploitations independantes 
